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Concordat

du 15 novembre 2007

instituant des mesures contre la violence 
lors de manifestations sportives

La Conférence des directrices et directeurs 
des départements cantonaux de justice et police

Adopte le texte concordataire suivant:

CHAPITRE 1 

Dispositions générales

Art. 1 But

Les cantons instituent en collaboration avec la Confédération des mesures po-
licières préventives visant à empêcher les comportements violents au sens du 
présent concordat pour détecter précocement et combattre la violence lors de 
manifestations sportives.

Art. 2 Définition du comportement violent
1 Il y a notamment comportement violent et actes de violence lorsqu’une per-
sonne a commis ou incité à commettre les infractions suivantes:

a) les infractions contre la vie et l’intégrité corporelle visées aux articles 
111 à 113, 117, 122, 123, 125 al. 2, 129, 133 et 134 du code pénal (CP) 
(RS 311.0);

b) les dommages à la propriété visés à l’article 144 CP;

c) la contrainte visée à l’article 181 CP;

d) l’incendie intentionnel visé à l’article 221 CP;

e) l’explosion visée à l’article 223 CP;

f) la provocation publique au crime ou à la violence visée à l’article 259 CP;

Konkordat

vom 15. November 2007

über Massnahmen gegen Gewalt 
anlässlich von Sportveranstaltungen

Die Konferenz der Kantonalen Justiz- und Polizeidirektorinnen 
und -direktoren

verabschiedet folgenden Konkordatstext:

1. KAPITEL 

Allgemeine Bestimmungen

Art. 1 Zweck

Die Kantone treffen in Zusammenarbeit mit dem Bund zur Verhinderung ge-
walttätigen Verhaltens vorbeugende polizeiliche Massnahmen nach diesem 
Konkordat, um frühzeitig Gewalt anlässlich von Sportveranstaltungen zu er-
kennen und zu bekämpfen.

Art. 2 Definition gewalttätigen Verhaltens
1 Gewalttätiges Verhalten und Gewalttätigkeiten liegen namentlich vor, wenn 
eine Person folgende Straftaten begangen oder dazu angestiftet hat:

a) Strafbare Handlungen gegen Leib und Leben nach den Artikeln 111–113, 
117, 122, 123, 125 Abs. 2, 129, 133, 134 des Strafgesetzbuches (StGB) 
(SR 311.0);

b) Sachbeschädigungen nach Artikel 144 StGB;

c) Nötigung nach Artikel 181 StGB;

d) Brandstiftung nach Artikel 221 StGB;

e) Verursachung einer Explosion nach Artikel 223 StGB;

f) Öffentliche Aufforderung zu Verbrechen oder zur Gewalttätigkeit nach Ar-
tikel 259 StGB;
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g) l’émeute visée à l’article 260 CP;

h) la violence ou la menace contre les autorités et les fonctionnaires visée à 
l’article 285 CP.

2 Est aussi considéré comme comportement violent le fait de menacer la sé-
curité publique en transportant ou en utilisant des armes, des explosifs, de la 
poudre de guerre ou des engins pyrotechniques dans les stades ou les salles de 
sport, aux alentours et sur les trajets aller et retour.

Art. 3 Preuve du comportement violent
1 Sont considérés comme preuve d’un comportement violent selon l’article 2:

a) les décisions judiciaires ou les dénonciations policières allant dans ce 
sens;

b) les témoignages crédibles ou les prises de vue de la police, de l’adminis-
tration des douanes, du personnel de sécurité ou des fédérations et associa-
tions sportives;

c) les interdictions de stade prononcées par les fédérations ou associations 
sportives;

d) les communications d’une autorité étrangère compétente.
2 Les témoignages visés à l’alinéa 1 let. b doivent être déposés par écrit et 
signés.

CHAPITRE 2 

Mesures policières

Art. 4 Interdiction de périmètre
1 Toute personne qui, à l’occasion de manifestations sportives, a pris part de 
façon avérée à des actes de violence dirigés contre des personnes ou des objets 
peut être soumise pendant des périodes déterminées à une interdiction de péné-
trer dans une zone clairement délimitée entourant l’endroit où se déroulent les 
manifestations sportives (périmètre). L’autorité cantonale compétente définit 
l’étendue de chaque périmètre.
2 L’interdiction de périmètre peut être prononcée pour une durée d’un an au 
plus.

g) Landfriedensbruch nach Artikel 260 StGB;

h) Gewalt und Drohung gegen Behörden und Beamte nach Artikel 285 
StGB.

2 Als gewalttätiges Verhalten gilt ferner die Gefährdung der öffentlichen Si-
cherheit durch das Mitführen oder Verwenden von Waffen, Sprengmitteln, 
Schiesspulver oder pyrotechnischen Gegenständen an Sportstätten, in deren 
Umgebung sowie auf dem An- und Rückreiseweg.

Art. 3 Nachweis gewalttätigen Verhaltens
1 Als Nachweis für gewalttätiges Verhalten nach Artikel 2 gelten:

a) entsprechende Gerichtsurteile oder polizeiliche Anzeigen;

b) glaubwürdige Aussagen oder Bildaufnahmen der Polizei, der Zollverwal-
tung, des Sicherheitspersonals oder der Sportverbände und -vereine;

c) Stadionverbote der Sportverbände oder -vereine;

d) Meldungen einer zuständigen ausländischen Behörde.
2 Aussagen nach Absatz 1 Bst. b sind schriftlich festzuhalten und zu unter-
zeichnen.

2. KAPITEL 

Polizeiliche Massnahmen

Art. 4 Rayonverbot
1 Einer Person, die sich anlässlich von Sportveranstaltungen nachweislich an 
Gewalttätigkeiten gegen Personen oder Sachen beteiligt hat, kann der Aufent-
halt in einem genau umschriebenen Gebiet im Umfeld von Sportveranstaltun-
gen (Rayon) zu bestimmten Zeiten verboten werden. Die zuständige kantonale 
Behörde bestimmt den Umfang der einzelnen Rayons.
2 Das Rayonverbot kann längstens für die Dauer eines Jahres verfügt werden.

loi_137.indd   4 9.7.2009   16:08:02



Septem
bre 2009�

1327

g) l’émeute visée à l’article 260 CP;

h) la violence ou la menace contre les autorités et les fonctionnaires visée à 
l’article 285 CP.

2 Est aussi considéré comme comportement violent le fait de menacer la sé-
curité publique en transportant ou en utilisant des armes, des explosifs, de la 
poudre de guerre ou des engins pyrotechniques dans les stades ou les salles de 
sport, aux alentours et sur les trajets aller et retour.

Art. 3 Preuve du comportement violent
1 Sont considérés comme preuve d’un comportement violent selon l’article 2:

a) les décisions judiciaires ou les dénonciations policières allant dans ce 
sens;

b) les témoignages crédibles ou les prises de vue de la police, de l’adminis-
tration des douanes, du personnel de sécurité ou des fédérations et associa-
tions sportives;

c) les interdictions de stade prononcées par les fédérations ou associations 
sportives;

d) les communications d’une autorité étrangère compétente.
2 Les témoignages visés à l’alinéa 1 let. b doivent être déposés par écrit et 
signés.

CHAPITRE 2 

Mesures policières

Art. 4 Interdiction de périmètre
1 Toute personne qui, à l’occasion de manifestations sportives, a pris part de 
façon avérée à des actes de violence dirigés contre des personnes ou des objets 
peut être soumise pendant des périodes déterminées à une interdiction de péné-
trer dans une zone clairement délimitée entourant l’endroit où se déroulent les 
manifestations sportives (périmètre). L’autorité cantonale compétente définit 
l’étendue de chaque périmètre.
2 L’interdiction de périmètre peut être prononcée pour une durée d’un an au 
plus.

g) Landfriedensbruch nach Artikel 260 StGB;

h) Gewalt und Drohung gegen Behörden und Beamte nach Artikel 285 
StGB.

2 Als gewalttätiges Verhalten gilt ferner die Gefährdung der öffentlichen Si-
cherheit durch das Mitführen oder Verwenden von Waffen, Sprengmitteln, 
Schiesspulver oder pyrotechnischen Gegenständen an Sportstätten, in deren 
Umgebung sowie auf dem An- und Rückreiseweg.

Art. 3 Nachweis gewalttätigen Verhaltens
1 Als Nachweis für gewalttätiges Verhalten nach Artikel 2 gelten:

a) entsprechende Gerichtsurteile oder polizeiliche Anzeigen;

b) glaubwürdige Aussagen oder Bildaufnahmen der Polizei, der Zollverwal-
tung, des Sicherheitspersonals oder der Sportverbände und -vereine;

c) Stadionverbote der Sportverbände oder -vereine;

d) Meldungen einer zuständigen ausländischen Behörde.
2 Aussagen nach Absatz 1 Bst. b sind schriftlich festzuhalten und zu unter-
zeichnen.

2. KAPITEL 

Polizeiliche Massnahmen

Art. 4 Rayonverbot
1 Einer Person, die sich anlässlich von Sportveranstaltungen nachweislich an 
Gewalttätigkeiten gegen Personen oder Sachen beteiligt hat, kann der Aufent-
halt in einem genau umschriebenen Gebiet im Umfeld von Sportveranstaltun-
gen (Rayon) zu bestimmten Zeiten verboten werden. Die zuständige kantonale 
Behörde bestimmt den Umfang der einzelnen Rayons.
2 Das Rayonverbot kann längstens für die Dauer eines Jahres verfügt werden.
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3 Elle peut être prononcée par l’autorité du canton de domicile de la personne 
visée ou par celle du canton où elle a participé à l’acte de violence. La décision 
de l’autorité du canton dans lequel l’acte de violence a été commis prime. 
L’Observatoire suisse du hooliganisme (observatoire) peut demander que des 
interdictions de périmètre soient prononcées.

Art. 5 Décision d’interdiction de périmètre
1 La décision doit préciser la durée et le champ d’application de l’interdiction 
de périmètre. Elle doit être accompagnée d’un plan indiquant en détail les lieux 
interdits et les périmètres s’y rapportant.
2 Si l’interdiction est prononcée par l’autorité du canton dans lequel l’acte de 
violence a eu lieu, l’autorité compétente du canton de domicile de la personne 
visée doit en être immédiatement informée.
3 L’article 3 est déterminant pour apporter la preuve de la participation à des 
actes de violence.

Art. 6 Obligation de se présenter à la police
1 Une personne peut être obligée de se présenter à un poste de police à des 
heures précises dans les cas suivants:

a) elle a violé une interdiction de périmètre au sens de l’article 4 ou une in-
terdiction de se rendre dans un pays donné au sens de l’article 24c LMSI 
(RS 120) au cours des deux années précédentes;

b) des faits concrets et récents laissent supposer que d’autres mesures ne suf-
firont pas à la faire renoncer à commettre des actes de violence lors de 
manifestations sportives;

c) l’obligation de se présenter à la police semble être dans le cas d’espèce une 
mesure moins contraignante que d’autres.

2 La personne visée doit se présenter au poste de police mentionné dans la 
décision aux heures indiquées. Il s’agit en général d’un poste de police de son 
lieu de domicile. L’autorité qui a ordonné la mesure tient compte de la situation 
personnelle de la personne visée pour déterminer le lieu et les heures où elle 
devra se présenter.
3 L’autorité du canton de domicile de la personne visée prononce l’obligation 
de se présenter à la police. L’observatoire peut demander que de telles obliga-
tions soient prononcées.

3 Das Verbot kann von den Behörden des Kantons verfügt werden, in dem die 
betroffene Person wohnt oder in dem sie an der Gewalttätigkeit beteiligt war. 
Die Behörde des Kantons, in dem die Gewalttätigkeit geschah, hat dabei Vor-
rang. Die Schweizerische Zentralstelle für Hooliganismus (Zentralstelle) kann 
den Erlass von Rayonverboten beantragen.

Art. 5 Verfügung über ein Rayonverbot
1 In der Verfügung über ein Rayonverbot sind die Geltungsdauer und der Gel-
tungsbereich des Rayonverbots festzulegen. Der Verfügung ist ein Plan beizu-
legen, der die vom Verbot erfassten Orte und die zugehörigen Rayons genau 
bezeichnet.
2 Wird das Verbot von der Behörde des Kantons verfügt, in dem die Gewalttä-
tigkeit geschah, ist die zuständige Behörde des Wohnsitzkantons der betroffe-
nen Person umgehend zu informieren.
3 Für den Nachweis der Beteiligung an Gewalttätigkeiten gilt Artikel 3.

Art. 6 Meldeauflage
1 Eine Person kann verpflichtet werden, sich zu bestimmten Zeiten bei einer 
Polizeistelle zu melden, wenn:

a) sie in den letzten zwei Jahren gegen ein Rayonverbot nach Artikel 4 oder 
gegen eine Ausreisebeschränkung nach Artikel 24c BWIS (SR 120) verstos-
sen hat;

b) aufgrund konkreter und aktueller Tatsachen anzunehmen ist, dass sie sich 
durch andere Massnahmen nicht von Gewalttätigkeiten anlässlich von 
Sportveranstaltungen abhalten lässt; oder

c) die Meldeauflage im Verhältnis zu anderen Massnahmen im Einzelfall als 
milder erscheint.

2 Die betroffene Person hat sich bei der in der Verfügung genannten Polizeistelle 
zu den bezeichneten Zeiten zu melden. Grundsätzlich ist dies eine Polizeistelle 
am Wohnort. Die verfügende Behörde berücksichtigt bei der Bestimmung von 
Meldeort und Meldezeiten die persönlichen Umstände der betroffenen Per-
son.
3 Die Behörde des Kantons, in dem die betroffene Person wohnt, verfügt die 
Meldeauflage. Die Zentralstelle kann den Erlass von Meldeauflagen beantra-
gen.
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Art. 7 Handhabung der Meldeauflage
1 Dass eine Person sich durch andere Massnahmen als eine Meldeauflage 
nicht von Gewalttätigkeiten anlässlich von Sportveranstaltungen abhalten lässt 
(Art. 6 Abs. 1 Bst. b), ist namentlich anzunehmen, wenn:

a) aufgrund von aktuellen Aussagen oder Handlungen der betreffenden Per-
son behördlich bekannt ist, dass sie mildere Massnahmen umgehen würde; 
oder

b) die betreffende Person aufgrund ihrer persönlichen Verhältnisse, wie 
Wohnlage oder Arbeitsplatz in unmittelbarer Umgebung eines Stadions, 
durch mildere Massnahmen nicht von künftigen Gewalttaten abgehalten 
werden kann.

2 Kann sich die meldepflichtige Person aus wichtigen und belegbaren Gründen 
nicht nach Artikel 6 Abs. 2 bei der zuständigen Stelle (Meldestelle) melden, so 
hat sie die Meldestelle unverzüglich und unter Bekanntgabe des Aufenthaltsor-
tes zu informieren. Die zuständige Polizeibehörde überprüft den Aufenthaltsort 
und die Angaben der betreffenden Person.
3 Die Meldestelle informiert die Behörde, die die Meldeauflage verfügt hat, 
unverzüglich über erfolgte oder ausgebliebene Meldungen.

Art. 8 Polizeigewahrsam
1 Gegen eine Person kann der Polizeigewahrsam verfügt werden, wenn:

a) konkrete und aktuelle Hinweise dafür vorliegen, dass sie sich anlässlich 
einer nationalen oder internationalen Sportveranstaltung an schwerwiegen-
den Gewalttätigkeiten gegen Personen oder Sachen beteiligen wird; und

b) dies die einzige Möglichkeit ist, sie an solchen Gewalttätigkeiten zu hin-
dern.

2 Der Polizeigewahrsam ist zu beenden, wenn seine Voraussetzungen wegge-
fallen sind, in jedem Fall nach 24 Stunden.
3 Die betroffene Person hat sich zum bezeichneten Zeitpunkt bei der Polizei-
stelle ihres Wohnortes oder bei einer anderen in der Verfügung genannten Poli-
zeistelle einzufinden und hat für die Dauer des Gewahrsams dort zu bleiben.
4 Erscheint die betreffende Person nicht bei der bezeichneten Polizeistelle, so 
kann sie polizeilich zugeführt werden.

Art. 7 Application de l’obligation de se présenter à la police
1 Il y a lieu de penser que des mesures autres que l’obligation de se présenter à 
la police ne suffiront pas à faire renoncer une personne à commettre des actes 
de violence lors de manifestations sportives (art. 6 al. 1 let. b) notamment:

a) lorsque des déclarations ou des actes récents de la personne visée indiquent 
qu’elle contournerait les mesures moins strictes qui seraient prises à son 
encontre; ou

b) que les mesures moins strictes qui seraient prises à l’encontre de la per-
sonne visée ne pourraient l’empêcher, en raison de sa situation personnelle, 
par exemple si son lieu de domicile ou de travail est proche d’un stade, de 
commettre des actes de violence lors de manifestations sportives ultérieu-
res.

2 Si, pour des motifs importants et justifiés, la personne visée ne peut se présen-
ter au poste de police compétent conformément à l’article 6 al. 2, elle doit im-
médiatement en informer le poste de police où elle doit se présenter et indiquer 
son lieu de séjour. L’autorité policière compétente vérifie si le lieu de séjour et 
les indications fournies par la personne visée sont exacts.
3 Le poste de police où la personne doit se présenter fait immédiatement savoir 
à l’autorité qui a ordonné l’obligation de se présenter à la police si la personne 
visée s’est présentée ou non.

Art. 8 Garde à vue
1 Une garde à vue peut être prononcée contre une personne aux conditions 
suivantes:

a) des éléments concrets et récents indiquent qu’elle prendra part à des actes 
de violence graves contre des personnes ou des objets lors d’une manifes-
tation sportive nationale ou internationale;

b) cette mesure est le seul moyen de l’empêcher de commettre de tels actes de 
violence.

2 La garde à vue doit prendre fin lorsque les conditions l’ayant justifiée ne sont 
plus réunies, mais au plus tard après vingt-quatre heures.
3 La personne visée doit se présenter au poste de police de son lieu de domicile 
ou à un autre poste de police mentionné dans la décision à la date et à l’heure 
indiquées et doit y demeurer le temps de la garde à vue.
4 Si la personne visée ne se présente pas au poste de police indiqué, elle peut y 
être amenée par la police.
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3 Elle peut être prononcée par l’autorité du canton de domicile de la personne 
visée ou par celle du canton où elle a participé à l’acte de violence. La décision 
de l’autorité du canton dans lequel l’acte de violence a été commis prime. 
L’Observatoire suisse du hooliganisme (observatoire) peut demander que des 
interdictions de périmètre soient prononcées.

Art. 5 Décision d’interdiction de périmètre
1 La décision doit préciser la durée et le champ d’application de l’interdiction 
de périmètre. Elle doit être accompagnée d’un plan indiquant en détail les lieux 
interdits et les périmètres s’y rapportant.
2 Si l’interdiction est prononcée par l’autorité du canton dans lequel l’acte de 
violence a eu lieu, l’autorité compétente du canton de domicile de la personne 
visée doit en être immédiatement informée.
3 L’article 3 est déterminant pour apporter la preuve de la participation à des 
actes de violence.

Art. 6 Obligation de se présenter à la police
1 Une personne peut être obligée de se présenter à un poste de police à des 
heures précises dans les cas suivants:

a) elle a violé une interdiction de périmètre au sens de l’article 4 ou une in-
terdiction de se rendre dans un pays donné au sens de l’article 24c LMSI 
(RS 120) au cours des deux années précédentes;

b) des faits concrets et récents laissent supposer que d’autres mesures ne suf-
firont pas à la faire renoncer à commettre des actes de violence lors de 
manifestations sportives;

c) l’obligation de se présenter à la police semble être dans le cas d’espèce une 
mesure moins contraignante que d’autres.

2 La personne visée doit se présenter au poste de police mentionné dans la 
décision aux heures indiquées. Il s’agit en général d’un poste de police de son 
lieu de domicile. L’autorité qui a ordonné la mesure tient compte de la situation 
personnelle de la personne visée pour déterminer le lieu et les heures où elle 
devra se présenter.
3 L’autorité du canton de domicile de la personne visée prononce l’obligation 
de se présenter à la police. L’observatoire peut demander que de telles obliga-
tions soient prononcées.

3 Das Verbot kann von den Behörden des Kantons verfügt werden, in dem die 
betroffene Person wohnt oder in dem sie an der Gewalttätigkeit beteiligt war. 
Die Behörde des Kantons, in dem die Gewalttätigkeit geschah, hat dabei Vor-
rang. Die Schweizerische Zentralstelle für Hooliganismus (Zentralstelle) kann 
den Erlass von Rayonverboten beantragen.

Art. 5 Verfügung über ein Rayonverbot
1 In der Verfügung über ein Rayonverbot sind die Geltungsdauer und der Gel-
tungsbereich des Rayonverbots festzulegen. Der Verfügung ist ein Plan beizu-
legen, der die vom Verbot erfassten Orte und die zugehörigen Rayons genau 
bezeichnet.
2 Wird das Verbot von der Behörde des Kantons verfügt, in dem die Gewalttä-
tigkeit geschah, ist die zuständige Behörde des Wohnsitzkantons der betroffe-
nen Person umgehend zu informieren.
3 Für den Nachweis der Beteiligung an Gewalttätigkeiten gilt Artikel 3.

Art. 6 Meldeauflage
1 Eine Person kann verpflichtet werden, sich zu bestimmten Zeiten bei einer 
Polizeistelle zu melden, wenn:

a) sie in den letzten zwei Jahren gegen ein Rayonverbot nach Artikel 4 oder 
gegen eine Ausreisebeschränkung nach Artikel 24c BWIS (SR 120) verstos-
sen hat;

b) aufgrund konkreter und aktueller Tatsachen anzunehmen ist, dass sie sich 
durch andere Massnahmen nicht von Gewalttätigkeiten anlässlich von 
Sportveranstaltungen abhalten lässt; oder

c) die Meldeauflage im Verhältnis zu anderen Massnahmen im Einzelfall als 
milder erscheint.

2 Die betroffene Person hat sich bei der in der Verfügung genannten Polizeistelle 
zu den bezeichneten Zeiten zu melden. Grundsätzlich ist dies eine Polizeistelle 
am Wohnort. Die verfügende Behörde berücksichtigt bei der Bestimmung von 
Meldeort und Meldezeiten die persönlichen Umstände der betroffenen Per-
son.
3 Die Behörde des Kantons, in dem die betroffene Person wohnt, verfügt die 
Meldeauflage. Die Zentralstelle kann den Erlass von Meldeauflagen beantra-
gen.
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Art. 7 Handhabung der Meldeauflage
1 Dass eine Person sich durch andere Massnahmen als eine Meldeauflage 
nicht von Gewalttätigkeiten anlässlich von Sportveranstaltungen abhalten lässt 
(Art. 6 Abs. 1 Bst. b), ist namentlich anzunehmen, wenn:

a) aufgrund von aktuellen Aussagen oder Handlungen der betreffenden Per-
son behördlich bekannt ist, dass sie mildere Massnahmen umgehen würde; 
oder

b) die betreffende Person aufgrund ihrer persönlichen Verhältnisse, wie 
Wohnlage oder Arbeitsplatz in unmittelbarer Umgebung eines Stadions, 
durch mildere Massnahmen nicht von künftigen Gewalttaten abgehalten 
werden kann.

2 Kann sich die meldepflichtige Person aus wichtigen und belegbaren Gründen 
nicht nach Artikel 6 Abs. 2 bei der zuständigen Stelle (Meldestelle) melden, so 
hat sie die Meldestelle unverzüglich und unter Bekanntgabe des Aufenthaltsor-
tes zu informieren. Die zuständige Polizeibehörde überprüft den Aufenthaltsort 
und die Angaben der betreffenden Person.
3 Die Meldestelle informiert die Behörde, die die Meldeauflage verfügt hat, 
unverzüglich über erfolgte oder ausgebliebene Meldungen.

Art. 8 Polizeigewahrsam
1 Gegen eine Person kann der Polizeigewahrsam verfügt werden, wenn:

a) konkrete und aktuelle Hinweise dafür vorliegen, dass sie sich anlässlich 
einer nationalen oder internationalen Sportveranstaltung an schwerwiegen-
den Gewalttätigkeiten gegen Personen oder Sachen beteiligen wird; und

b) dies die einzige Möglichkeit ist, sie an solchen Gewalttätigkeiten zu hin-
dern.

2 Der Polizeigewahrsam ist zu beenden, wenn seine Voraussetzungen wegge-
fallen sind, in jedem Fall nach 24 Stunden.
3 Die betroffene Person hat sich zum bezeichneten Zeitpunkt bei der Polizei-
stelle ihres Wohnortes oder bei einer anderen in der Verfügung genannten Poli-
zeistelle einzufinden und hat für die Dauer des Gewahrsams dort zu bleiben.
4 Erscheint die betreffende Person nicht bei der bezeichneten Polizeistelle, so 
kann sie polizeilich zugeführt werden.

Art. 7 Application de l’obligation de se présenter à la police
1 Il y a lieu de penser que des mesures autres que l’obligation de se présenter à 
la police ne suffiront pas à faire renoncer une personne à commettre des actes 
de violence lors de manifestations sportives (art. 6 al. 1 let. b) notamment:

a) lorsque des déclarations ou des actes récents de la personne visée indiquent 
qu’elle contournerait les mesures moins strictes qui seraient prises à son 
encontre; ou

b) que les mesures moins strictes qui seraient prises à l’encontre de la per-
sonne visée ne pourraient l’empêcher, en raison de sa situation personnelle, 
par exemple si son lieu de domicile ou de travail est proche d’un stade, de 
commettre des actes de violence lors de manifestations sportives ultérieu-
res.

2 Si, pour des motifs importants et justifiés, la personne visée ne peut se présen-
ter au poste de police compétent conformément à l’article 6 al. 2, elle doit im-
médiatement en informer le poste de police où elle doit se présenter et indiquer 
son lieu de séjour. L’autorité policière compétente vérifie si le lieu de séjour et 
les indications fournies par la personne visée sont exacts.
3 Le poste de police où la personne doit se présenter fait immédiatement savoir 
à l’autorité qui a ordonné l’obligation de se présenter à la police si la personne 
visée s’est présentée ou non.

Art. 8 Garde à vue
1 Une garde à vue peut être prononcée contre une personne aux conditions 
suivantes:

a) des éléments concrets et récents indiquent qu’elle prendra part à des actes 
de violence graves contre des personnes ou des objets lors d’une manifes-
tation sportive nationale ou internationale;

b) cette mesure est le seul moyen de l’empêcher de commettre de tels actes de 
violence.

2 La garde à vue doit prendre fin lorsque les conditions l’ayant justifiée ne sont 
plus réunies, mais au plus tard après vingt-quatre heures.
3 La personne visée doit se présenter au poste de police de son lieu de domicile 
ou à un autre poste de police mentionné dans la décision à la date et à l’heure 
indiquées et doit y demeurer le temps de la garde à vue.
4 Si la personne visée ne se présente pas au poste de police indiqué, elle peut y 
être amenée par la police.
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5 Die Rechtmässigkeit des Freiheitsentzuges ist auf Antrag der betroffenen Per-
son richterlich zu überprüfen.
6 Der Polizeigewahrsam kann von den Behörden des Kantons verfügt werden, 
in dem die betroffene Person wohnt, oder von den Behörden des Kantons, in 
dem die Gewalttätigkeit befürchtet wird. Die Behörde des Kantons, in dem die 
Gewalttätigkeit befürchtet wird, hat dabei Vorrang.

Art. 9 Handhabung des Polizeigewahrsams
1 Nationale Sportveranstaltungen nach Artikel 8 Abs. 1 Bst. a sind Veranstal-
tungen, die von den nationalen Sportverbänden oder den nationalen Ligen or-
ganisiert werden, oder an denen Vereine dieser Organisationen beteiligt sind.
2 Schwer wiegende Gewalttätigkeiten im Sinne von Artikel 8 Abs. 1 Bst. a sind 
namentlich strafbare Handlungen nach den Artikeln 111–113, 122, 123 Ziff. 2, 
129, 144 Abs. 3, 221, 223 oder nach Artikel 224 StGB (SR 311.0).
3 Die zuständige Behörde am Wohnort der betreffenden Person bezeichnet die 
Polizeistelle, bei der sich die betreffende Person einzufinden hat und bestimmt 
den Beginn und die Dauer des Gewahrsams.
4 Die Kantone bezeichnen die richterliche Instanz, die für die Überprüfung der 
Rechtmässigkeit des Polizeigewahrsams zuständig ist.
5 In der Verfügung ist die betreffende Person auf ihr Recht, den Freiheitsentzug 
richterlich überprüfen zu lassen, hinzuweisen (Art. 8 Abs. 5).
6 Die für den Vollzug des Gewahrsams bezeichnete Polizeistelle benachrichtigt 
die verfügende Behörde über die Durchführung des Gewahrsams. Bei Fern-
bleiben der betroffenen Person erfolgt die Benachrichtigung umgehend.

Art. 10 Empfehlung Stadionverbot

Die zuständige Behörde für die Massnahmen nach den Artikeln 4–9 und die 
Zentralstelle können den Organisatoren von Sportveranstaltungen empfehlen, 
gegen Personen Stadionverbote auszusprechen, welche in Zusammenhang 
mit einer Sportveranstaltung ausserhalb des Stadions gewalttätig wurden. Die 
Empfehlung erfolgt unter Angabe der notwendigen Daten gemäss Artikel 24a 
Abs. 3 BWIS.

Art. 11 Untere Altersgrenze

Massnahmen nach den Artikeln 4–7 können nur gegen Personen verfügt wer-
den, die das 12. Altersjahr vollendet haben. Der Polizeigewahrsam nach den 
Artikeln 8 und 9 kann nur gegen Personen verfügt werden, die das 15. Alters-
jahr vollendet haben.

5 Si la personne visée en fait la demande, un juge vérifie que la privation de 
liberté est conforme à la loi.
6 La garde à vue peut être prononcée par les autorités du canton dans lequel 
la personne visée est domiciliée ou par les autorités du canton dans lequel les 
actes de violence risquent d’être commis. La décision des autorités du canton 
dans lequel les actes de violence risquent d’être commis prime.

Art. 9 Application de la garde à vue
1 Les manifestations sportives nationales visées à l’article 8 al. 1 let. a sont des 
rencontres qui sont organisées par les fédérations sportives ou les ligues natio-
nales, ou auxquelles participent des clubs de ces organisations.
2 Les actes de violence graves au sens de l’article 8 al. 1 let. a sont notamment 
les infractions définies aux articles 111 à 113, 122, 123 ch. 2, 129, 144 al. 3, 
221, 223 ou 224 CP (RS 311.0).
3 L’autorité compétente du lieu de domicile de la personne visée désigne le 
poste de police où celle-ci doit se présenter et fixe le début et la fin de la garde 
à vue.
4 Les cantons désignent l’instance judiciaire chargée de vérifier si la garde à 
vue est conforme à la loi.
5 Le droit de la personne visée de demander qu’un juge vérifie si la privation de 
liberté est conforme à la loi (art. 8 al. 5) doit figurer dans la décision.
6 Le poste de police désigné pour l’exécution de la garde à vue informe l’auto-
rité qui a ordonné la mesure que la garde à vue a eu lieu. Si la personne visée 
ne se présente pas au poste de police, l’autorité qui a ordonné la mesure doit en 
être informée immédiatement.

Art. 10 Recommandation d’une interdiction de stade

L’autorité compétente pour ordonner les mesures visées aux articles 4 à 9 et 
l’observatoire peuvent émettre à l’intention des organisateurs de manifestations 
sportives la recommandation de prononcer une interdiction de stade contre des 
personnes qui ont commis des actes de violence à l’extérieur du stade lors 
d’une manifestation sportive. La recommandation est assortie des données né-
cessaires au sens de l’article 24a al. 3 LMSI.

Art. 11 Age minimum

Les mesures prévues aux articles 4 à 7 ne peuvent être ordonnées qu’à l’encon-
tre de personnes âgées d’au moins 12 ans. La garde à vue prévue aux articles 8 et 
9 ne peut être ordonnée qu’à l’encontre de personnes âgées d’au moins 15 ans.
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3. KAPITEL 

Verfahrensbestimmungen

Art. 12 Aufschiebende Wirkung

Einer Beschwerde gegen eine Verfügung über Massnahmen nach den Ar-
tikeln 4–9 kommt aufschiebende Wirkung zu, wenn dadurch der Zweck der 
Massnahme nicht gefährdet wird und wenn die Beschwerdeinstanz oder das 
Gericht diese in einem Zwischenentscheid ausdrücklich gewährt.

Art. 13 Zuständigkeit und Verfahren
1 Die Kantone bezeichnen die zuständige Behörde für die Massnahmen nach 
den Artikeln 4–9.
2 Die zuständige Behörde weist zum Zwecke der Vollstreckung der Massnah-
men nach Kapitel 2 auf die Strafdrohung von Artikel 292 StGB (SR 311.0) 
hin.
3 Die Kantone melden dem Bundesamt für Polizei (fedpol) gestützt auf Arti-
kel 24a Abs. 4 BWIS (SR 120):

a) Verfügungen und Aufhebungen von Massnahmen nach den Artikeln 4–9 
und 12;

b) Verstösse gegen Massnahmen nach den Artikeln 4–9 sowie die entspre-
chenden Strafentscheide;

c) die von ihnen festgelegten Rayons unter Beilage der entsprechenden 
Pläne.

4. KAPITEL 

Schlussbestimmungen

Art. 14 Information des Bundes

Das Generalsekretariat der Konferenz der Kantonalen Justiz- und Polizeidi-
rektorinnen und -direktoren (KKJPD) informiert die Bundeskanzlei über das 
vorliegende Konkordat. Das Verfahren richtet sich nach Artikel 27o RVOV 
(SR 172.010.1).

Art. 15 Inkrafttreten

Dieses Konkordat tritt in Kraft, sobald ihm mindestens zwei Kantone beigetre-
ten sind, frühestens jedoch auf den 1. Januar 2010.

CHAPITRE 3 

Dispositions de procédure

Art. 12 Effet suspensif

Le recours contre une décision portant sur les mesures visées aux articles 4 à 9 
a un effet suspensif lorsqu’il ne compromet pas le but de la mesure et lorsque 
l’autorité de recours ou le juge accepte expressément l’effet suspensif dans une 
décision incidente.

Art. 13 Compétence et procédure
1 Les cantons désignent l’autorité compétente pour ordonner les mesures visées 
aux articles 4 à 9.
2 Toute décision portant sur des mesures prises en vertu du Chapitre 2 doit 
mentionner la teneur de l’article 292 CP (RS 311.0).
3 Les cantons informent l’Office fédéral de la police (fedpol) conformément à 
l’article 24a al. 4 LMSI (RS 120):

a) des mesures visées aux articles 4 à 9 et 12 qu’ils ont prononcées ou le-
vées;

b) des infractions aux mesures prévues aux articles 4 à 9 et des décisions 
pénales en résultant;

c) des périmètres qu’ils ont délimités, accompagnés des plans correspon-
dants.

CHAPITRE 4 

Dispositions finales

Art. 14 Information de la Confédération

Le secrétariat général de la Conférence des directrices et directeurs des dé-
partements cantonaux de justice et police (CCDJP) informe la Chancellerie 
fédérale du présent concordat. La procédure est régie par l’article 27o OLOGA 
(RS 172.010.1).

Art. 15 Entrée en vigueur

Le présent concordat entrera en vigueur dès qu’il aura reçu l’adhésion d’au 
moins deux cantons, mais au plus tôt le 1er janvier 2010.
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3. KAPITEL 

Verfahrensbestimmungen

Art. 12 Aufschiebende Wirkung

Einer Beschwerde gegen eine Verfügung über Massnahmen nach den Ar-
tikeln 4–9 kommt aufschiebende Wirkung zu, wenn dadurch der Zweck der 
Massnahme nicht gefährdet wird und wenn die Beschwerdeinstanz oder das 
Gericht diese in einem Zwischenentscheid ausdrücklich gewährt.

Art. 13 Zuständigkeit und Verfahren
1 Die Kantone bezeichnen die zuständige Behörde für die Massnahmen nach 
den Artikeln 4–9.
2 Die zuständige Behörde weist zum Zwecke der Vollstreckung der Massnah-
men nach Kapitel 2 auf die Strafdrohung von Artikel 292 StGB (SR 311.0) 
hin.
3 Die Kantone melden dem Bundesamt für Polizei (fedpol) gestützt auf Arti-
kel 24a Abs. 4 BWIS (SR 120):

a) Verfügungen und Aufhebungen von Massnahmen nach den Artikeln 4–9 
und 12;

b) Verstösse gegen Massnahmen nach den Artikeln 4–9 sowie die entspre-
chenden Strafentscheide;

c) die von ihnen festgelegten Rayons unter Beilage der entsprechenden 
Pläne.

4. KAPITEL 

Schlussbestimmungen

Art. 14 Information des Bundes

Das Generalsekretariat der Konferenz der Kantonalen Justiz- und Polizeidi-
rektorinnen und -direktoren (KKJPD) informiert die Bundeskanzlei über das 
vorliegende Konkordat. Das Verfahren richtet sich nach Artikel 27o RVOV 
(SR 172.010.1).

Art. 15 Inkrafttreten

Dieses Konkordat tritt in Kraft, sobald ihm mindestens zwei Kantone beigetre-
ten sind, frühestens jedoch auf den 1. Januar 2010.

CHAPITRE 3 

Dispositions de procédure

Art. 12 Effet suspensif

Le recours contre une décision portant sur les mesures visées aux articles 4 à 9 
a un effet suspensif lorsqu’il ne compromet pas le but de la mesure et lorsque 
l’autorité de recours ou le juge accepte expressément l’effet suspensif dans une 
décision incidente.

Art. 13 Compétence et procédure
1 Les cantons désignent l’autorité compétente pour ordonner les mesures visées 
aux articles 4 à 9.
2 Toute décision portant sur des mesures prises en vertu du Chapitre 2 doit 
mentionner la teneur de l’article 292 CP (RS 311.0).
3 Les cantons informent l’Office fédéral de la police (fedpol) conformément à 
l’article 24a al. 4 LMSI (RS 120):

a) des mesures visées aux articles 4 à 9 et 12 qu’ils ont prononcées ou le-
vées;

b) des infractions aux mesures prévues aux articles 4 à 9 et des décisions 
pénales en résultant;

c) des périmètres qu’ils ont délimités, accompagnés des plans correspon-
dants.

CHAPITRE 4 

Dispositions finales

Art. 14 Information de la Confédération

Le secrétariat général de la Conférence des directrices et directeurs des dé-
partements cantonaux de justice et police (CCDJP) informe la Chancellerie 
fédérale du présent concordat. La procédure est régie par l’article 27o OLOGA 
(RS 172.010.1).

Art. 15 Entrée en vigueur

Le présent concordat entrera en vigueur dès qu’il aura reçu l’adhésion d’au 
moins deux cantons, mais au plus tôt le 1er janvier 2010.
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Art. 16 Kündigung

Ein Mitgliedkanton kann das Konkordat mittels einjähriger Vorankündigung 
auf Ende eines Jahres kündigen. Die anderen Kantone entscheiden, ob das 
Konkordat in Kraft zu lassen ist.

Art. 17 Benachrichtigung Generalsekretariat KKJPD

Die Kantone informieren das Generalsekretariat KKJPD über ihren Beitritt, 
die zuständigen Behörden nach Artikel 13 Abs. 1 und ihre Kündigung. Das 
Generalsekretariat KKJPD führt eine Liste über den Geltungsstand des Kon-
kordats.

Art. 16 Résiliation

Un canton membre peut résilier le concordat pour la fin d’une année avec 
un préavis d’un an. Les autres cantons décident si le concordat doit rester en 
vigueur.

Art. 17 Information du secrétariat général de la CCDJP

Les cantons informent le secrétariat général de la CCDJP de leur adhésion, de 
l’autorité compétente au sens de l’article 13 al. 1 et de leur résiliation. Le secré-
tariat général de la CCDJP gère une liste des cantons membres du concordat.
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